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Le gouvernement du Canada est heureux de l'occasion qui lui est donnée de 
s'adresser à la 22 e session du Groupe de travail sur les populations autochtones 
(GTPA). 

Monsieur le président, au cours de l'année qui vient de s'écouler, les questions 
autochtones ont occupé une place prépondérante à l'ordre du jour des réunions, aussi 
bien au Canada qu'au niveau international. 

Au Canada, nous avons réussi à mener à terme les négociations pour la conclusion de 
plusieurs accords importants sur des revendications territoriales et sur l'autonomie 
gouvernementale. 

Le 25 août 2003, les représentants du Conseil des Dogrib visés par le Traité no 11 , le 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest et le gouvernement du Canada ont signé 
l'Accord des Tlicho, marquant ainsi une autre réalisation importante pour la vallée du 
Mackenzie et l'ensemble des Territoires du Nord-Ouest. L'ancien premier ministre du 
Canada, l'honorable Jean Chrétien, a participé à la cérémonie. 

Cet Accord est le premier des Territoires du Nord-Ouest à porter à la fois sur les 
revendications globales et sur l'autonomie gouvernementale. Il créera le bloc unique le 
plus important de terres appartenant à une Première nation au Canada et permettra un 
nouveau régime de gouvernement pour la Première nation des Tlicho (connus 
auparavant sous le nom de Dogrib). Les Tlicho posséderont ainsi des outils efficaces et 
de nouveaux pouvoirs législatifs pour protéger et promouvoir leur culture et leur mode 
de vie, et améliorer la croissance économique et le bien-être de leurs collectivités. 

L'Accord entraînera la création du gouvernement des Tlicho et permettra à ceux-ci de 
devenir propriétaire d'un bloc de terres de 39 000 kilomètres carrés (les terres tlichos), 
incluant les ressources du sous-sol. Le Canada versera en outre à leur gouvernement, 
sur un certain nombre d'années, un montant d'environ 100 millions de dollars et une 
part annuelle des redevances sur les ressources que le gouvernement perçoit par suite 
de la mise en valeur des ressources de la vallée du Mackenzie. 

Les Tlicho obtiendront le titre en fief simple sur environ trois pour cent de la masse 
terrestre des Territoires du Nord-Ouest, soit une superficie à peine moins étendue que 
la Suisse. La mise en oeuvre de l'Accord permettra d'assurer une plus grande certitude 
et plus de précisions en ce qui concerne la propriété et la gestion des terres et des 
ressources dans la région du North Slave (qui représente environ vingt pour cent de la 
superficie des Territoires du Nord-Ouest). Cette certitude favorisera par voie de 
conséquence les investissements et la croissance économique. 

Je suis aussi heureux, Monsieur le président, de rapporter les progrès importants 
réalisés en vue de la conclusion d'un autre traité moderne. En effet, le 26 mai 2004, les 
citoyens de cinq collectivités inuites du Labrador se sont prononcés avec une majorité 
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importante en faveur de la ratification de l'Accord sur les revendications territoriales des 
Inuits du Labrador, qui renferme des détails sur la propriété des terres, le partage des 
ressources et l'autonomie gouvernementale. 

Cet Accord prévoit l'établissement d'un territoire visé par le règlement totalisant 
72 500 kilomètres carrés, qui renferme 15 800 kilomètres carrés de terres appartenant 
aux Inuits. En vertu de l'Accord, le Canada transférera également aux Inuits un montant 
de 140 millions de dollars, et 156 millions pour la mise en oeuvre de l'Accord. 

Les dispositions de celui-ci concernant l'autonomie gouvernementale prévoient la 
création du gouvernement du Nunatsiavut, de cinq gouvernements communautaires 
inuits et de sociétés communautaires qui seront établies pour assurer la représentation 
des Inuits vivant à l'extérieur de la région visée par le règlement. Tous les niveaux de 
gouvernement seront démocratiquement responsables et devront rendre des comptes 
sur le plan financier à leur électorat. 

Le gouvernement du Nunatsiavut aura le pouvoir d'adopter des lois régissant les 
résidents inuits des terres inuites et les collectivités inuites du Labrador, qui porteront 
sur la culture et la langue, l'éducation, la santé et les services sociaux. Ce 
gouvernement pourra aussi adopter des lois pour l'administration du droit inuit et pour 
l'établissement des structures nécessaires à l'application des lois inuites, notamment 
un organisme pour leur application et un tribunal inuit. 

Cet Accord sur les revendications territoriales et l'autonomie gouvernementale est le 
quatrième conclu avec les Inuits, mais c'est le premier du genre dans le Canada 
atlantique; il créera un contexte positif et stable qui favorisera le développement 
économique et social des Inuits du Labrador. 

Un autre événement marquant survenu en mai 2004 est l'adoption par le Parlement de 
la Loi sur l'autonomie gouvernementale de la Première nation de Westbank. Cette Loi 
qui s'applique à la Première nation de Westbank, dans la province de la Colombie-
Britannique, est la première entente « distincte » sur l'autonomie gouvernementale (ne 
comportant aucune composante liée à une revendication territoriale) qui est négociée 
en vertu de la Politique sur le droit inhérent à l'autonomie gouvernementale de 1995. 

Par ailleurs, le 19 novembre 2003, le gouvernement du Canada et les Premières 
nations de la province du Manitoba ont signé un protocole d'entente pour 
l'établissement d'une Commission des relations découlant des traités, qui est 
indépendante et impartiale. Cette Commission offrira un forum où les Premières 
nations visées par des traités et le Canada pourront discuter de la façon de 
comprendre en termes contemporains les traités historiques et les questions s'y 
rapportant. 
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Le 19 septembre 2003, la Cour suprême du Canada a rendu une décision unanime 
d'une grande importance au sujet des Métis du pays. Dans le cadre de l'arrêt Powley, 
le tribunal a statué qu'une communauté métisse de l'Ontario possédait le droit ancestral 
de chasser l'orignal à des fins de subsistance, affirmant ainsi l'existence de droits 
ancestraux métis. Le tribunal a aussi établi un critère sur lequel on peut se fonder pour 
déterminer si une communauté métisse possède des droits ancestraux; en réponse à 
cet arrêt, le gouvernement du Canada dirige actuellement un processus de discussion 
des intervenants multiples concernés - auquel participent des représentants des Métis, 
du gouvernement fédéral et des gouvernements provinciaux - afin de préciser les 
questions complexes soulevées par cet arrêt et de faciliter la recherche de solutions. 

Le message que nous souhaitons communiquer est que, lentement mais sûrement, le 
Canada a élaboré en partenariat avec les peuples autochtones des processus pour 
assurer la reconnaissance, la négociation et le règlement des droits ancestraux, 
notamment en ce qui concerne les revendications territoriales et l'autonomie 
gouvernementale, et ces processus produisent des résultats tangibles dans toutes les 
régions de notre vaste pays. 

Des initiatives importantes sont également en cours pour faire en sorte qu'on prenne 
des mesures au sujet des questions liées à la qualité de vie, comme l'éducation, la 
santé, le développement économique et l'infrastructure des collectivités. 

Le 19 avril 2004, le premier ministre Paul Martin s'est fait l'hôte d'une Table ronde 
Canada-Autochtones à laquelle ont participé plus de 20 ministres fédéraux et environ 
70 dirigeants autochtones de toutes les régions du Canada, qui représentaient les 
organisations nationales, les jeunes, les aînés et diverses professions. Ce groupe 
renfermait entre autres 34 dirigeantes autochtones. La rencontre avait pour but de 
renforcer les relations entre le Canada et les peuples autochtones, et d'établir des 
objectifs précis au moment où nous nous attachons à travailler ensemble en vertu 
d'une relation de collaboration et de partenariat. 

La Table ronde a aussi permis d'établir les fondements nécessaires pour favoriser le 
travail futur, en collaboration, des Autochtones, des gouvernements fédéral, 
provinciaux, territoriaux et municipaux, du secteur privé et du secteur du bénévolat en 
vue d'améliorer la qualité de vie des Canadiens autochtones. On peut consulter un 
rapport sur les délibérations tenues lors de la Table ronde dans le site web du premier 
ministre, à l'adresse (http://www.pm.gc.ca/enQ/news.asp?id=210) ; nous distribuerons 
des exemplaires de ce document aux membres du Groupe de travail. 

La présente année a aussi été une année active d'engagement du Canada au sujet des 
questions autochtones dans le cadre du système des organisations des Nations Unies. 

http://www.pm
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Il a en effet participé activement au Séminaire d'experts sur les peuples autochtones et 
l'administration de la justice, tenu à Madrid en novembre 2003, et au Séminaire 
d'experts sur les traités, les accords et les autres dispositions constructives, qui a eu 
lieu à Genève en décembre 2003. Le Canada a aussi déposé à ces deux séminaires 
un certain nombre de documents exposant les points de vue et les recommandations 
de son gouvernement. 

Le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales des populations autochtones, Rodolfo Stavenhagen, a effectué une 
visite officielle au Canada, du 20 mai au 4 juin 2004. 

Un programme diversifié, organisé par le gouvernement du Canada et l'Assemblée des 
Premières nations, a permis au Rapporteur de rencontrer des représentants du 
gouvernements fédéral, des gouvernements provinciaux et territoriaux et des 
organisations et collectivités autochtones, des universitaires et des représentants des 
organisations non gouvernementales, à Ottawa, en Nouvelle-Ecosse, au Québec, au 
Nunavut et au Manitoba. 

Le Canada est impatient de connaître les observations et recommandations que le 
Rapporteur spécial consignera dans son rapport à la suite de cette visite. 

Monsieur le président, à la session du Groupe de travail de l'année dernière, le Canada 
a prôné la prise de mesures pour faire en sorte que les Autochtones puissent jouer un 
rôle approprié au Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI). Nous avons 
été heureux de constater que cette proposition a été reçue favorablement et appuyée 
par les groupes autochtones, l'Instance permanente sur les questions autochtones et 
d'autres organismes des Nations Unies, par un certain nombre d'États membres et 
également par nos hôtes de la Suisse et de la ville de Genève. 

Suite à ces efforts de collaboration, un Forum mondial sur les peuples autochtones et 
la société de l'information a eu lieu en décembre 2003, sous les auspices de la Phase I 
du Sommet mondial, et les points de vue des peuples autochtones ont été inclus dans 
la Déclaration et le Plan d'action du Sommet. 

Dans le contexte du système des organisations des Nations Unies, il existe maintenant 
des fondements solides pour les questions concernant les peuples autochtones et les 
technologies de l'information et des communications. Le Canada invite les organismes 
des Nations Unies, les États membres et les groupes autochtones à s'appuyer sur ces 
réalisations au moment où nous nous préparons en prévision de la Phase II du 
Sommet mondial sur la société de l'information, qui aura lieu en Tunisie en 2005. Dans 
le cadre de ce processus, le Canada espère tenir une conférence préparatoire de 
l'hémisphère au début de 2005. 
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En mai, l'Instance permanente sur les questions autochtones a terminé à New York 
une Troisième session très fructueuse. Le Canada a été heureux de parrainer trois 
événements auxiliaires, qui portaient respectivement sur les femmes autochtones 
comme agents de changement, la connectivité et le Sommet mondial sur la société de 
l'information, et la violence faite aux femmes autochtones; il a aussi participé au 
dialogue sur d'autres points à l'ordre du jour. 

Nous avons constaté que l'Instance permanente a fait appel à des méthodes 
innovatrices, comme des comités de haut niveau, des rapports d'experts et des 
approches fondées sur des thèmes intersectoriels, et qu'elle a su faire face 
efficacement aux contraintes de temps et aux autres difficultés inhérentes à la session. 

On a aussi réussi dans le cadre de l'Instance permanente à trouver du temps à l'ordre 
du jour afin d'échanger, comme on ne l'avait jamais fait jusqu'alors, avec un éventail 
très large et diversifié d'organismes spécialisés des Nations Unies, notamment avec le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme et avec le Rapporteur 
spécial sur la situation des droits de l'homme et des libertés fondamentales des 
peuples autochtones. 

L'Instance permanente a également fait preuve de vision en décidant d'assurer le suivi 
de la mise en oeuvre de ses recommandations et en choisissant les objectifs de 
développement du millénium comme thème intersectoriel de la Quatrième session, en 
2005. 

Monsieur le président et chers membres du Groupe de travail, le Canada est très 
heureux de voir que le Groupe de travail déploie des efforts similaires afin d'améliorer 
son efficacité et la pertinence de son travail, au moyen de dialogues thématiques, de 
documents de travail et d'une interaction accrue avec les autres éléments du système 
des Nations Unies. Lorsque nous pensons à la 21e session du Groupe de travail, nous 
notons en particulier l'utilité du dialogue sur « La mondialisation et les peuples 
autochtones » et l'occasion qui a été fournie au président de l'Instance permanente de 
présenter un rapport. 

Nous encourageons le Groupe de travail à poursuivre ses efforts dans la voie de 
l'innovation en traitant les droits ancestraux comme des droits de la personne, en 
travaillant en particulier en étroite collaboration avec les organismes des Nations Unies 
qui s'occupent de l'établissement de normes. Nous appuyons aussi les efforts déployés 
afin d'accroître la coopération, l'échange d'information et la coordination pour les 
questions qui ont une incidence sur les peuples autochtones dans le cadre du système 
des organisations des Nations Unies. 

Par ailleurs, nous en sommes actuellement sur la scène internationale à un stade 
critique en ce qui concerne le processus d'élaboration d'une Déclaration sur les droits 
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des peuples autochtones. 

Il y a dix ans, les États membres se sont engagés à parachever une Déclaration à la fin 
de la Décennie internationale des populations autochtones. Le Canada maintient son 
engagement à l'égard de cet objectif et il aimerait qu'on puisse parvenir à un document 
d'accord pour la prochaine session de la Commission des droits de l'homme, en avril 
2005. 

il nous reste donc deux sessions afin de parachever notre travail à cet égard. Pour que 
nous puissions y arriver, il faudra que toutes les parties se rendent à Genève avec des 
mandats pour chercher activement un terrain d'entente, examiner une formulation de 
rechange, au besoin, et faire les compromis nécessaires afin d'arriver à s'entendre. Le 
Canada, pour sa part, fera preuve de souplesse et sera prêt à examiner toutes les 
options afin de faire en sorte qu'on puisse parvenir à un consensus. Nous maintenons 
donc notre engagement à l'égard de cet objectif de parachever une déclaration qui soit 
claire, efficace et facile à mettre en oeuvre. 

Monsieur le président, je dirai pour conclure que, aux yeux du Canada, l'année qui vient 
de s'écouler s'est avérée de façon générale impressionnante, positive et axée sur 
l'avenir en ce qui concerne les questions autochtones. 

Merci de votre attention. 
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The Government of Canada welcomes this opportunity to address the 22 n d Session of 
the Working Group on Indigenous Populations (WGIP). 

Mr. Chairman, over the past year indigenous issues have figured prominently on the 
agenda, both in Canada and globally. 

In Canada, we have successfully completed negotiations on a number of major land 
claims and self-government agreements. 

On August 25, 2003, representatives of the Dogrib Treaty 11 Council, the Government 
of the Northwest Territories, and the Government of Canada signed the Tlicho 
Agreement, another important development for the Mackenzie Valley and the Northwest 
Territories as a whole. The former Prime Minister of Canada, the Honourable Jean 
Chretien, attended the ceremony. 

The Tlicho Agreement is the first combined land claim and self-government agreement 
in the Northwest Territories. The Agreement will create the largest single block of First 
Nation owned land in Canada, and provide new systems of self-government for the 
Tlicho First Nation (who were previously known as the Dogrib). The Tlicho will gain 
more effective tools and new law-making powers to protect and promote the Tlicho 
culture and way of life, and enhance the economic growth and well being of their 
communities. 

Under the Tlicho Agreement, the Tlicho Government will be created, and through it the 
Tlicho people will own a 39,000 square kilometre block of land (Tlicho lands), including 
the subsurface resources. Over a number of years, the Tlicho Government will receive 
approximately $100 million, as well as an annual share of resource royalties that the 
government receives from development in the Mackenzie Valley. 

The Tlicho will gain fee simple title to, and have ownership, including the subsurface 
resources, of approximately 3% of the land mass in the Northwest Territories, an area 
slightly smaller than the size of Switzerland. Implementation of the Agreement should 
mean increased certainty and clarity about ownership and management of land and 
resources in the North Slave region (which totals about 20% of the Northwest 
Territories). Certainty will help attract investment and economic growth. 

Mr. Chairman, I am pleased to report significant progress towards the achievement of 
yet another modern treaty. On May 26, 2004, citizens of five Inuit communities in 
Labrador overwhelmingly voted to ratify the Labrador Inuit Land Claims Agreement, 
which sets out details of land ownership, resource sharing and self-government. 
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The Labrador Inuit Land Claims Agreement provides for the establishment of the 
Labrador Inuit Settlement Area totalling 72,500 square kilometres, including 15,800 
square kilometres of Inuit-owned lands. Under the Agreement, Canada will transfer 
$140 million to the Inuit, plus $156 million for implementation of the Agreement. 

The self-government provisions of the Agreement provide for the creation of the 
Nunatsiavut Government, five Inuit community governments and any Inuit community 
corporations that may be established to provide for the representation of Inuit living 
outside the Settlement Area. All levels of government will be democratically responsible 
and financially accountable to their electorates. 

The Nunatsiavut Government will be able to make laws applicable to Inuit in Labrador 
Inuit Lands and Inuit communities with respect to culture and language, education, 
health and social services. The Nunatsiavut Government may also make laws for the 
administration of Inuit law and to establish necessary enforcement structures, including 
an Inuit law enforcement agency and an Inuit court. 

This land claims and self-government agreement is the fourth Inuit agreement. It is also 
the first of its kind in Atlantic Canada, and will create a positive and stable climate for 
economic and social development for the Inuit people of Labrador. 

In another landmark development, in May, 2004, the Westbank First Nation Self-
Government Act was passed by Parliament. This Act, for the Westbank First Nation in 
the Province of British Columbia, is the first "stand-alone" self-government agreement 
(i.e. without a land claim component) negotiated under Canada's 1995 Inherent Right 
Policy. 

On November 19, 2003 the Government of Canada and First Nations in the Province of 
Manitoba signed a Memorandum of Understanding to establish an independent and 
impartial Treaty Relations Commission. The Commission will provide a forum for 
discussion between treaty First Nations in Manitoba and Canada on how historical 
treaties and treaty issues can be understood in contemporary terms. 

On September 19, 2003, the Supreme Court of Canada delivered a unanimous 
decision of major import to the Metis people of Canada. In the Powley Decision, the 
Court ruled that a specific Metis community in Ontario possessed an Aboriginal right to 
harvest moose for subsistence purposes, thereby affirming the existence of Metis 
Aboriginal rights. The Court developed a test for establishing whether Metis 
communities possess Aboriginal rights and, in response, the Government of Canada is 
leading a multi-stakeholder process of discussions - with Metis people, federal 
government departments and provincial governments - in order to clarify the complex 
issues raised by the Decision and to facilitate solutions. 
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A message we wish to convey is that, slowly but surely, in partnership with Aboriginal 
peoples, Canada has developed processes for the recognition, negotiation and 
resolution of Aboriginal rights, including land claims and self-government, which are 
producing tangible results in every region of our vast country. 

Significant new initiatives are also underway to deal with quality of life issues, such as 
education, health, economic development and community infrastructure. 

On April 19, 2004 Prime Minister Paul Martin hosted the first Canada-Aboriginal 
Peoples Roundtable meeting with more than 20 federal ministers and some 70 
Aboriginal leaders from every region of Canada representing National Organizations, 
youth, elders, and various professions. This included 34 indigenous women leaders. 
The purpose was to strengthen relations between Canada and Aboriginal peoples and 
to identify clear goals as we move forward in a relationship of collaboration and 
partnership. 

The Roundtable also established a basis for future collaborative work with Aboriginal 
people; the federal, provincial, territorial and municipal governments; the private sector 
and the voluntary sector to improve the quality of life for Aboriginal Canadians. A Report 
on the Proceedings of the Roundtable is available on the Prime Minister's website 
(http://www.pm.gc.ca/eng/news.asp?id : : : :210) and we are providing copies to the 
Working Group. 

This has also been a year of active engagement on indigenous issues between Canada 
and the United Nations system. 

Canada was an active participant in the Expert Seminar on Indigenous Peoples and the 
Administration of Justice, held in Madrid in November, 2003 and at the Expert Seminar 
on Treaties, Agreements and Other Constructive Arrangements, held in Geneva in 
December, 2003. A number of documents outlining the views and recommendations of 
the Government of Canada were also tabled at both seminars. 

The UN Special Rapporteur on the situation of the human rights and fundamental 
freedoms of indigenous people, Rodolfo Stavenhagen, made an official visit to Canada 
from 20 May - 4 June, 2004. 

A diverse program, organized by the Government of Canada and the Assembly of First 
Nations, saw the Special Rapporteur meet with federal, provincial and territorial 
government officials, aboriginal organizations and communities, academics and NGOs 
in Ottawa, Nova Scotia, Quebec, Nunavut and Manitoba. 

Canada looks forward to the observations and recommendations of the Special 
Rapporteur's report on this visit. 

http://www.pm
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Mr. Chairman, at last year's session of this Working Group, Canada advocated that 
efforts be made to ensure an appropriate role for indigenous people in the World 
Summit on the Information Society (WSIS). We were pleased that this proposal was 
seized upon and supported by indigenous groups, by the UN Permanent Forum on 
Indigenous Issues and other UN Agencies, by a number of member states and by our 
Swiss and City of Geneva hosts. 

As a result of this collaboration, a very successful Global Forum on Indigenous Peoples 
and the Information Society was held under the auspices of Phase I of the World 
Summit in December, 2003. Indigenous people's perspectives were integrated in the 
Declaration and Plan of Action of the Summit. 

In the context of the UN system, there now exists an excellent foundation concerning 
indigenous peoples and information and communication technologies. Canada invites 
UN Agencies, Member States and indigenous groups to build on this achievement as 
we prepare for Phase II of the World Summit on the Information Society, to be held in 
Tunisia in 2005. As part of this process, Canada hopes to host a hemispheric 
preparatory conference in early 2005. 

In May, the UN Permanent Forum on Indigenous Issues completed a very successful 
third session in New York. Canada was pleased to sponsor three side events, on the 
topics of Indigenous Women as Agents of Change, Connectivity and WSIS, and on 
Violence Against Indigenous Women, as well as to participate in the dialogue on other 
agenda items. 

We note that the Forum has used innovative methodologies, such as high level panels, 
expert reports and cross-cutting theme approaches, and has dealt successfully with the 
time constraints and other challenges of its session. 

The Forum was able to also afford time on its agenda to engage with the broadest and 
deepest range of UN Specialised Agencies ever, including the OHCHR and the Special 
Rapporteur on the situation of the human rights and fundamental freedoms of 
indigenous people. 

The Forum has shown vision by deciding to focus on tracking the implementation of its 
recommendations and by selecting the Millennium Development Goals as the cross-
cutting theme of the fourth session in 2005 

Mr. Chairman and members of the Working Group, Canada appreciates that this 
Working Group is making similar efforts to improve its effectiveness and relevance 
through thematic dialogues, discussion papers and heightened interaction with other 
elements of the United Nations system. Recalling the 21 s ' Session of the Working 
Group, we note in particular the usefulness of the dialogue on "Globalization and 
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Indigenous Peoples" and the opportunity afforded to the Chairman of the Permanent 
Forum to present a report. 

We encourage the Working Group to continue its efforts to innovate in addressing 
indigenous rights as human rights, in particular by working closely with those UN bodies 
who are engaged in standard-setting activities. We encourage efforts to increase 
cooperation, information sharing and coordination on issues affecting indigenous 
peoples within the United Nations system. 

Also on the global scene, we are now at a critical stage in the process to elaborate a 
Declaration on the Rights of Indigenous Peoples. 

Ten years ago States made a commitment to complete a Declaration by the end of the 
International Decade of the World's Indigenous People. Canada remains committed to 
this goal and would like to have a consensus text ready for the next session of the 
Commission on Human Rights in April 2005. 

There are two sessions remaining in which to complete our work. For us to be 
successful, it will be necessary for all parties to come to Geneva with mandates to 
search actively for common ground, to consider alternate language and to make the 
compromises necessary for agreement. For our part, Canada will be flexible and 
prepared to consider all options in order to build consensus. We remain committed 
to the objective of completing a Declaration that is clear, effective and implementable. 

In conclusion, Mr. Chairman, Canada believes that, overall, the past year has been an 
impressive, positive and forward-looking year in the world of indigenous issues. 

Thank you. 


